
CHAPITRE 127

Loi modifiant et refondant la Loi consti-
tuant en corporation Les Sœurs de

Miséricorde de Montréal

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que Les Sœurs de Miséri-
corde de Montréal ont représenté

par leur pétition qu'elles ont été consti-
tuées en corporation par acte du Parle-
ment de l'ancienne Province du Canada,
12 Victoria, chapitre 138;

Attendu que leur charte a été refondue
et modifiée, pour mieux établir et définir
leurs pouvoirs, par le Statut de Québec,
8 Édouard VII, chapitre 150;

Attendu qu'elles sont une communauté
religieuse dûment établie et reconnue par
les autorités de l'Eglise catholique romaine
et que leur institution a pris de l'extension
et a multiplié ses œuvres;

Attendu qu'il est devenu nécessaire que
leur charte soit de nouveau refondue et
modifiée de façon à mieux définir les droits
de ladite communauté et d'enlever tous
doutes à l'égard d'iceux et vu le dévelop-
pement et les besoins de ladite communau-
té, de lui accorder de plus amples pouvoirs
nécessaires à ses fins;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Sœurs de Miséricorde forment
une corporation qui sera connue à l'avenir
et désignée sous le nom de "Les Sœurs de
Miséricorde de Montréal"; elles conti-
nuent, sous ce nom, la corporation exis-
tante, et elles sont capables de succession
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perpétuelle; elles peuvent avoir un sceau
commun, le changer, l'altérer et le renou-
veler de temps à autre à leur gré; elles
peuvent également, sous ce nom, ester
en jugement devant toute cour de justice,
poursuivre et être poursuivies, de même
que toute corporation et toutes autres per-
sonnes peuvent légalement le faire*.

2 . Lesdites Sœurs de Miséricorde de
Montréal ont leur principal siège social
dans la cité de Montréal et peuvent l'éta-
blir en tout autre endroit qu'elles jugent
convenable en cette province; elles peu-
vent continuer à maintenir et établir en
différents endroits dans le pays et ailleurs,
des succursales, et fonder des maisons in-
dépendantes de leur maison-mère. Un
avis du changement de siège social de-
vra être publié dans la Gazette officielle
de Québec.

3 . Ladite corporation est gouvernée
et régie par un conseil général élu par un
chapitre composé et choisi de la manière
voulue par les statuts et règlements en
vigueur dans ladite communauté; et ce
chapitre est autorisé à faire tous les règle-
ments et statuts nécessaires concernant
l'élection, le nombre et les pouvoirs des
officiers, l'admission et la sortie des mem-
bres de ladite institution, la manière de
convoquer les assemblées du chapitre et
du conseil, l'époque et le lieu où les
assemblées sont tenues, le nombre des
membres nécessaires pour constituer un
quorum à telles assemblées, les pouvoirs et
attributs du conseil, et généralement tous
autres règlements nécessaires pour l'admi-
nistration des biens et des affaires de ladite
institution, et pour la direction et la régie
interne des membres, et à les changer et
abroger de temps à autre, en tout ou en
partie, pourvu que ces règlements ne soient
pas contraire à la présente loi ni aux lois
en force en cette province.

4 . Le conseil général de la communauté
est le corps exécutif de la présente corpo-
ration; il est chargé d'exercer les pouvoirs
mentionnés dans la présente loi; il peut
nommer les officiers, procureurs ou admi-
nistrateurs qui peuvent être nécessaires
pour la régie intérieure des maisons et
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pour la bonne administration des biens et
des affaires de la corporation, tant à l'éta-
blissement principal qu'aux succursales.

5 . La corporation a le pouvoir d'ache-
ter, acquérir, posséder, tenir, avoir, ac-
cepter, recevoir, pour les besoins et les
objets de la corporation et pour des fins
de revenus, des terrés, tènements, héri-
tages, rentes constituées et autres, et géné-
ralement tous les biens mobiliers et im-
mobiliers quelconques, en fidéicommis ou
autrement, soit par achat, donation, legs,
don ou autrement, et elle peut les vendre,
aliéner, hypothéquer, céder, louer, trans-
porter, échanger ou en disposer autrement
à quelque titre que ce soit pour les mêmes
fins, emprunter, et à cette fin, émettre des
obligations (debentures) et en garantir le
paiement par hypothèque, gage et nantis-
sement, suivant le cas et à son gré; et en
général exercer les droits des corporations
civiles et tous les pouvoirs qui peuvent
aider à la réalisation de son objet ou servir
à la mise en oeuvre de ses moyens d'action,
et à l'exécution de ses entreprises, pourvu
que le revenu net annuel des immeubles
qu'elle possède en cette province pour des
fins de revenus seulement, non compris les
immeubles qu'elle possède déjà ou acquer-
ra en remplacement de ces derniers ou
avec leurs produits, n'excède pas cent
mille dollars. Dans le cas où ladite cor-
poration acquerrait par legs, donation ou
autrement quelques propriétés immobi-
lières en sus de ce qu'elle est autorisée à
posséder, ladite acquisition ne sera pas
nulle à raison de ce fait, mais la corpora-
tion sera tenu dans les cinq ans à compter
de la prise de possession desdites pro-
priétés, de vendre ou aliéner celles-ci ou
quelque autre de ses propriétés, de manière
à ne pas dépasser la quantité ci-dessus
spécifiée.

6 . Ladite corporation a le droit d'éta-
blir, fonder et maintenir des maisons
pour la maternité et pour l'exercice de
l'art obstétrique; des crèches, orphelinats
et maternelles pour les enfants abandon-
nés ou confiés à leurs soins; des hôpitaux,
sanatoriums, maisons d'éducation et de
bienfaisance, des dispensaires, des écoles
d'infirmières "training school for nurses";
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de donner des diplômes à celles qui auront
terminé d'une manière satisfaisante les
cours d'étude établis dans lesdites écoles,
sous réserve des dispositions de la Loi
des infirmières de Québec (10 George
VI, chapitre 88, 1946); elle peut aussi
aider et soutenir et avoir des intérêts dans
toutes corporations, sociétés ou commu-
nautés, dans cette province, ayant des fins
analogues à la présente corporation. Dans
les crèches et les orphelinats de la corpora-
tion, cette dernière peut garder, soigner,
nourrir, vêtir et instruire les enfants aban-
donnés depuis six mois par leur mère, jus-
qu'à l'âge de seize ans, et elle est alors
leur tutrice légale jusqu'à leur adoption,
leur mariage ou jusqu'à ce qu'ils soient con-
fiés à une autre institution ou société, ou
jusqu'à ce que le père ou la mère, dans
l'exercice de leurs droits, prennent la garde
de leur enfant, si l'un de ces événements se
produit avant qu'ils n'aient atteint cet
âge; elle est tenue pour être les parents de
ces enfants tant qu'elle en a la garde aux
fins de recevoir des allocations familiales;
elle peut les surveiller, les contrôler et les
placer sujet aux droits du père ou de la
mère selon que le bien moral et physique
le requiert, de la manière dont les parents
peuvent le faire; et elle peut les réclamer,
sujet aux droits du père ou de la mère, si
elle juge qu'ils sont maltraités ou mal
dirigés. Ladite corporation peut rece-
voir et garder en pension les personnes qui
désirent se confier aux soins des sœurs de
la communauté ainsi que les prêtres mala-
des, vieux, infirmes et retirés du service;
et généralement faire et accomplir toutes
œuvres de charité et de bienfaisance.

7 . Les propriétés servant aux maisons
dans lesquelles se trouvent des chapelles
pour le culte sont exemptes des taxes pré-
levées pour la construction et la répara-
tion des églises et presbytères. Ladite
corporation est censée avoir été et est
autorisée à tenir dans ses maisons, des
registres de l'état civil en sus des registres
où sont consignés les vœux monastiques.

8 . Ladite corporation devra transmet-
tre, quand elle en sera requise par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, un état dé-
taillé des immeubles qu'elle possèdera et
dont elle sera propriétaire, ainsi que du
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montant annuel de ses revenus et le nom
de ses officiers.

9 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet de soustraire la corporation
aux dispositions de la charte, de lois et des
règlements des municipalités où ladite
corporation entend établir les hôpitaux et
autres constructions et institutions men-
tionnés à la section 6 de la présente loi,
non plus qu'aux dispositions de la Loi
d'hygiène publique de Québec.

1 0 . La présente loi ne devra pas être
interprétée comme pouvant avoir pour
effet d'enlever, restreindre ou limiter
aucuns droits, pouvoirs ou privilèges
actuellement possédés par ladite com-
munauté en vertu de statuts actuellement
en force ou autrement.

1 1 . La loi 8 Édouard VII, chapitre
150, est abrogée.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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